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5. Les ficelles statistiques de la sûreté nucléaire
On a vu la diversité des méthodes de recherche scientifique et militaire d’un site d’enfouissement pour décongestionner une industrie au bord de l’asphyxie sous l’amoncellement de ses énormes déjections ; il nous faut revenir à l’oxymore de la « sûreté nucléaire » puisque la catastrophe de Fukushima a fait aussi sauter le cadre théorique et statistique où elle pouvait se déployer.  

Les éclairs de lucidité à chaud des nucléocrates

A chaud, dans le feu de la catastrophe, les autorités de sûreté nucléaire avaient semble-t-il pris la mesure de l’évènement. En mars 2011, le  président de l’ASN déclara « il y aura un avant et un après Fukushima ». Dix ans plus tard en France, en 2021, on attend toujours « l’après » qui ne peut être qu’une sortie rapide du nucléaire. 

Pour ce technicien du nucléaire l’avant et l’après se résument à deux degrés d’intensité dans les investissements et les contraintes de sûreté des installations nucléaires. Ainsi pour lui « l’avant » et « l’après » s’inscrivent dans une continuité. 

Portant sur le plan anthropologique on peut considérer Fukushima comme un véritable évènement copernicien, un point de basculement, un changement de barycentre. La catastrophe nucléaire japonaise a réduit à néant le cadre paradigmatique où pouvait se définir de manière rationnelle, statistique voire scientifique une « sûreté nucléaire ». Il ne s’agit pas d’une réelle révélation, mais du dévoilement spectaculaire d’une imposture déjà connue. La notion de « sûreté nucléaire » désormais sabrée devient « oxymore », elle quitte le domaine du rationnel pour rejoindre celui de la construction idéologique… Aveugle au changement de paradigme, l’ASN veut des milliards pour « bunkériser » le nucléaire alors que « l’après » Fukushima aurait été plus justement de tourner la page de l’industrie atomique…

Pris sur le vif dans le feu nucléaire et projetés au-devant de la scène, les responsables des agences dites de « sûreté nucléaire » ou de « radioprotection », ASN et IRSN, sont cependant passés aux aveux. Pour ne pas rester bouche bée, ils ont dû lâcher les vérités éthiques et techniques qui, en vertu du principe de responsabilité, auraient dû condamner dès le départ l’aventure nucléaire et l’arrêter au plus vite aujourd’hui…

« Personne ne peut garantir qu'il n'y aura jamais d'accident nucléaire en France » : ce n’est pas le message accusateur d’un opposant au nucléaire, mais bien l’affirmation du Président de l’ASN.  Pourtant il le faudrait ! Car à défaut d’énergie abondante et peu chère, ce serait un minimum qu’on puisse avec nos modestes forces travailler une terre saine pour au moins se nourrir. A défaut de beurre et d’argent du beurre, le minimum serait de préserver quelques hectares de terre pour faire paître quelques vaches… Pour ce minimum de garantie, l’autorité  de sûreté ne se sent plus en mesure de nous l’assurer…  Lorsque les nucléocrates expriment les craintes des opposants au nucléaire, il faut se poser des questions. Si le Président de l’ASN en est réduit à reconnaître son impuissance face à une prise de risque imposée à l’origine par la hiérarchie militaire, l’insécurité nucléaire devient  absolue. Les éclairs de lucidité en situation de crise des nucléocrates ne se traduisent pas dans les faits, ou leur traduction est contre-intuitive. Sans obligation de résultat, l’autorité de sûreté nucléaire persiste dans son ornière et considère encore qu’il faut tout faire pour éterniser le nucléaire en France. La menace ne fait que croître et la sûreté du nucléaire se transforme en supplice de Sisyphe. Mais jusqu’à quand peut-on continuer ainsi ? 
Le patron de IRSN a lui aussi eu en situation de crise des idées visionnaires ; puisque les prévisions statistiques sont désormais fausses après Fukushima, il s’est écrié : « Il faut imaginer l’inimaginable ». Mais justement, depuis un demi-siècle, les opposants au nucléaire ont toujours parfaitement bien « imaginé » ce que les nucléocrates ont obstinément considéré comme « inimaginable » : la catastrophe nucléaire est irrévocablement inscrite dans l’aventure atomique. En Allemagne et dans d’autres pays d’Europe « Il y a [bien] eu un avant Fukushima, et [aussi]  un après ». En France, « l’après », qu’une majorité attendait en Europe, a été sabordé par l’acharnement de l’ASN à vouloir sauver la friche industrielle arrivée en fin de potentiel.  Le Japon a subi son « après ». Il se retrouve désormais empêtré dans un « après » Fukushima exécrable, le pire qui soit, une Bérézina nucléaire perpétuelle tout en sortant de l’énergie nucléaire. L’élite politico-polytechnique hexagonale se refuse encore à imaginer ce qui est devenu réalité irrévocable. Dans le microcosme polytechnique français, le monde de l’énergie continue à graviter autour de l’atome…
Le risque zéro à bon dos…

S’il n’existe pas, il suffit de le créer pour justifier le risque qu’on veut imposer ! Comment ? Par la méthode Coué mais pas seulement… Par la méthode Coué, il suffit de répéter avec autorité « le risque zéro n’existe pas » ce qui inévitablement banalise le risque, le réduit à une notion statistique en supprimant sa spécificité et, pour le danger nucléaire, finit par le dissoudre dans la mare générale de tous les types de risques… A Fessenheim au pied de la centrale, le risque zéro a existé. Les villageois et villageoises trouvaient que leur centrale est belle, en parfait état de marche et qu’elle ne comportait aucun risque (ou presque). Le « risque zéro » a d’autant plus existé en ce lieu puisque il a subsisté même après Fukushima. Cependant, pour la même centrale ce n’était pas le cas à quelques kilomètres de là, de l’autre côté de la frontière. Désormais, depuis 2020, l’arrêt des réacteurs de Fessenheim a mis toute le monde d’accord, le même  risque zéro existe de part et d’autre de la frontière.
Cependant, avec son évidence tautologique,  la sentence statistique « le risque zéro n’existe pas » ne doit pas échapper à la réflexion anthropologique sur la prise de risque très particulière de l’entreprise atomique. Sur le plan historique et politique le danger nucléaire est créé de toute pièce par une oligarchie polytechnique et militaire ultra-minoritaire, un état-major éminemment anti-démocratique. Dans l’immédiat après-guerre alors que la France est un territoire dévasté et où la population souffre du froid et de la faim, des sommes énormes sont soudain englouties dans la recherche atomique pour doter la France du Feu nucléaire. Les nazis à peine partis, un général imposait sa logique arbitraire de recherche de guerre à une nation de vagabonds et de sous-alimentés. Le Commissariat à l’Energie Atomique (CEA) est, en effet, créé  en 1945. Fin de la guerre en Europe : le 8 mai 1945 ; première grande décision politique du général de Gaulle : la création du CEA le 18 octobre 1945… Probablement qu’un bon père de famille après cinq ans de guerre, d’occupation, d’exaction et de privation aurait choisi d’autres priorités que militaire… 
Ainsi sortie de son abstraction statistique, la prise de risque réincarnée doit être questionnée sur sa nature et son arbitraire dans son contexte politique et historique. A-t-on le droit de  faire croître dans des proportions énormes un danger non accepté ou  mal compris par les victimes potentielles pour satisfaire les ambitions militaires d’un Etat ?
Pour le programme électronucléaire, nul n’ignore qu’une partie des populations ciblées au pied des installations nucléaires accepta le risque moyennant finance ou avantage en nature. Mais cet achat du silence, de l’annihilation de la perception du danger au plus près des centrales n’implique pas la même analyse du risque à distance comme l’a montré Fessenheim de part et d’autre du Rhin.  

Le danger nucléaire est non conventionnel. Aussi petit que soit le risque statistique calculé, il est énorme par son extension potentielle dans le temps et dans l’espace et surtout il est parfaitement connu d’avance avec l’accumulation des expériences catastrophiques. 

D’une manière générale, dans le développement du capitalisme  avec à l’origine l’émergence d’une oligarchie de marchand-banquiers, les prises de risques sont individuelles ou impliquent une élite très minoritaire mais les conséquences sont souvent collectives et catastrophiques. Avec l’extension du commerce international au Moyen Age, les prises de risque épidémique et pandémique meurtrières sont totalement ignorées. Nul ne sait d’où vient la Peste. Par la suite cependant, les relations entre la circulation des marchandises et les catastrophes épidémiques ont fini par être suspectées sans pour autant connaître l’agent pathogène de la maladie. 
Au 19e siècle, le développement du capitalisme industriel implique des prises de risque catastrophiques mais désormais et contrairement au Moyen Age, il y a d’emblée une conscience aiguë en temps réel du danger généré. En conséquence, l’élite économique à l’origine de la menace sociale, doit produire sa censure statistique ou idéologique : minimiser le risque par des bonnes paroles, le confiner dans les effets collatéraux regrettables et, en contraste, exceller dans la rhétorique du progrès porteur de bien-être global pour l’humanité.
Aujourd’hui, il existe de nombreuses officines dites de « relation publique » spécialisées dans le mensonge à grande échelle au profit des groupes industriels (1). Si nous ignorons un risque, ce n’est plus seulement parce que nous ne sommes pas suffisamment informés mais, bien souvent, parce que des professionnels de la communication nous le cachent. Pour signaler ce nouveau type de manque de connaissance, l’historien des sciences américain, Robert N. Proctor, a avancé le concept de « production culturelle de l’ignorance » et ouvert un nouveau domaine de recherche « l’agnotologie ». Selon son enquête, « Golden Holocauste », sur l’industrie du tabac et l’implication de scientifiques renommés pour cacher les risques de cancer, l’intoxication tabagique mise en évidence très tôt par les études d’autres scientifiques (moins renommés) fut historique et à l’origine du nouveau concept (2). 
Cependant, les différents risques du vieux capitalisme industriel restaient, pour ainsi dire, conventionnels et locaux, limités dans le temps et dans l’espace, une seule population sur une seule génération pouvait être touchée et il était toujours possible de faire cesser la pollution. 
La prise de risque de la mondialisation de l’économie choisie de manière oligarchique par les directoires des transnationales, avec le transfert massif de leurs unités de production, y compris la fabrication des médicaments et autres matériels de santé, dans des « ateliers du monde », en Chine notamment, génère par le volume gigantesque des échanges des dangers pandémique énormes. En situation de crise épidémique, les victimes potentielles se recrutent dans la population générale. Pendant que l’état-urgence est décrété, les grands patrons auront vite fait de regagner en jet privé ou en hélicoptère leurs lieux de villégiature, tandis que perchée à la Banque Centrale Européenne Notre Dame de Lagarde (Christine) veille pour eux au grain : « sauver les riches ». Ou, selon les éléments de langage économique, « Ces temps extraordinaires nécessitent une action extraordinaire. Il n’y a pas de limites à notre soutien à l’euro. » « Coronavirus : la Banque centrale européenne lance un plan d’urgence historique pour calmer les marchés(3) ». La Bonne Mère Christine Lagarde a généreusement décidé de débloquer 750 milliards d’euros pour le rachat de titres et satisfaire les investisseurs inquiets… Mais si avec la mondialisation scientifique et technique du capitalisme, une épidémie peut avoir une extension mondiale dévastatrice, elle reste, malgré tout, limitée dans le temps.  
Il en a été de même pour le capitalisme commercial de la radioactivité naturelle du radium. S’il a généré inconsciemment un risque cancérigène significatif, il est aussi resté à l’échelle individuelle et locale… Ce n’est plus le cas pour le danger nucléaire militaro-industriel comme nous l’ont montré les essais nucléaires, Tchernobyl et Fukushima. La censure du risque doit être systématique, permanente, volontariste et même fanatique, comme on l’a vu avec les statistiques officielles ridicules du nombre des victimes de Tchernobyl et comme l’organisent les autorités japonaises en planifiant, entre autres, des épreuves des Jeux Olympiques à Fukushima. Le mensonge devient énorme et implique obligatoirement l’intervention de scientifiques chevronnés. On sait en France que le nuage de Tchernobyl s’est diffusé en Europe mais a épargné l’Hexagone par l’intervention de l’anticyclone des Açores, mobilisé par le Pr Pierre Pellerin. Il semble qu’il en fut de même avec le nuage de Fukushima. Selon une modélisation de l’IRSN faite en mars 2011, la diffusion du Césium 137 a traversé le Pacifique et les Etats-Unis puis, surprise heureuse, arrivé sur l’Atlantique, il fut bloqué en son milieu pour fuser en ligne droite vers le nord en direction des côtes britanniques.
Si par hasard, une rare étude épidémiologique fait apparaître un cluster de leucémie infantile autour d’un site nucléaire comme celle du Pr Viel de 1997 autour de la Hague, un bataillon de scientifiques maisons impliqués dans la « production culturelle de l’ignorance » au service de l’atome est immédiatement mobilisé pour générer de multiples rapports contre-études symposions et enterrer au plus vite le résultat indésirable. 

Ainsi sur le plan anthropologique nul n’est censé ignorer l’origine de la prise de risque qui est oligarchique et ses conséquences collectives durables dans le temps et dans l’espace. Le philosophe Jean-Jacques Delfour dans son livre « La Condition nucléaire » exprime très simplement cette réalité : « Le nucléaire est un monde sans enfant (4)». 
Seconde infox scientifique : le Rapport Rasmussen

Après toutes ces considérations sur la rhétorique et la statistique d’annihilation du risque, il nous faut pour finir retourner aux origines de l’imposture scientifique qui permit aux Etats-Unis le déploiement du programme de l’énergie nucléaire abondante et peu chère pour la paix : « atoms for peace ». On a vu qu’à l’ère héroïque de la recherche scientifique pour la mise au point de la bombe atomique, il y a eu l’infox primordiale propagée par d’éminents savants selon laquelle les nazis préparaient une arme nucléaire…

De la même façon, pour le programme de réacteurs de production électrique, il fallut annihiler d’autorité scientifique le risque atomique. Pour construire cette seconde infox, le travail fut confié au Massachussetts Institut of Technology (MIT).  Ce fut le rôle du rapport Rasmussen intitulé « Reactor Safety Study » ou « WASH-1400 », un pavé rebutant de quelques 3000 pages pour faire autorité.  

Dans les années 1950-1960 aux Etats-Unis, le nucléaire n’avait pas bonne presse. Personne en dehors de quelques militaires et savants illuminés ne voulait voir se multiplier sur le territoire ces installations futuristes considérées à haut risque. Ni le grand public, ni les industriels d’autres secteurs ni même le professionnel de l’énergie ne jugeaient utile de s’aventurer dans ce secteur plein d’inconnu. Au début des années 1970, le programme, tel que l’avaient imaginé les planificateurs, affichait un énorme retard potentiellement menaçant pour l’avenir « civil » de la filière des réacteurs nucléaires. 
Dans son livre manifeste de 1975 : « Stratégies énergétiques planétaires », Amory B. Lovins notait la triste réalité de la situation nucléaire cachée par l’intense tapage promotionnel des « atoms for peace » : « Aux USA, après 25 ans et des milliards de dollars dépensés pour la recherche et le développement, le nucléaire vient tout juste de dépasser le bois de chauffe comme source d’énergie (5) »
Ainsi dans les années 1970, l’analyse globale non parasitée par les promesses tonitruantes de l’industrie atomique révélait une vérité insoupçonnée : le bois, l’énergie primaire de l’ère de la bougie, faisait jeu égal aux Etats-Unis avec l’atome, 25 ans après l’entrée du pays et du monde dans l’ère nucléaire… Une honte ! De toute évidence il fallait taper fort et vite pour débloquer la situation, car le temps jouait contre l’atome. Dans le contexte de cette urgence et dans l’ambiance de grande désinformation étasunienne on peut dire que, pour la survie de l’atome, le Professeur Norman Rasmussen fit office de Professeur Pierre Pellerin pour démontrer, en situation d’urgence et  de grosses difficultés sociétales, l’absence de danger de l’atome.
Ainsi, face aux réticences biens justifiées sur l’expérience déjà acquise avec les accidents survenus sur les premiers réacteurs, la vaste entreprise de désinformation lancée dans les années 1950 sur le plan médiatique dut être renforcée sur le plan scientifique. L’autorité nucléaire étasunienne : l’Atomic Energy Commission AEC (équivalent du CEA en France) se chargea de mobiliser de gros cerveaux.
Pour donner une image sympathique (« friendly ») de l’atome et  amadouer les grands publics, le travail fut confié dans les années 1950 aux redoutables studios Walt-Disney qui s’illustrèrent avec « Our Friend the Atom », Traduit dans la langue de Molière, « notre ami l’atome » cibla aussi le public français grand et petit. 
Pour les gens peu familiers des films d’animation de vulgarisation et pour les professionnels, il fallut quelque chose de plus consistant. Et pour le coup, ils furent servis avec le rapport produit par l’équipe du Professeur Norman Rasmussen Chef du Département d’ingénierie nucléaire au MIT Massachusetts Institute of Technology. Sans nul doute, avec ce pavé de 3000 pages les autorités nucléaires qui en firent la commande en 1972 en eurent pour leur argent. Et, sans surprise, le risque nucléaire fut quasiment annihilé, réduit à quasi zéro, dans les limites où l’autorise la science statistique, pour une appréciation à l’échelle humaine, moins d’un événement par millénaire pour cent réacteurs installés… 
Mais ce résultat trop favorable au nucléaire ne transforma pas la donne, il fut rapidement jugé quelque peu suspect. Avec un si faible risque démontré par le MIT, les assureurs auraient dû se précipiter pour s’emparer du marché. Mais, on le sait, ce ne fut pas le cas. Du côté des compagnies d’assurances, expertes en statistique des pertes et profits, rien à faire, les autorités gouvernementales parfaitement éclairées sur le danger nucléaire avaient, en effet, tout anticipé dès les années 1950. Elles choisirent l’interventionnisme financier de l’Etat. 
Pour embrigader dans l’aventure atomique de futurs exploitants de centrales, les autorités fédérales avaient pris à leur charge le gros de l’assurance et la couverture financière d’une catastrophe avec le vote du Price-Anderson Act en 1957…. Mais, dans l’empire du libéralisme, restait à rallier le pragmatisme économique cupide des investisseurs. Pour cela, la science dut trancher ou, plus exactement, on demanda à une autorité scientifique qu’elle fasse pencher la balance dans le sens de l’énergie atomique sans risque pour la paix perpétuelle dans la prospérité. Bref, le rapport décisif sortit au milieu des années 1970 précédé d’un résumé, « Executive summary », pour les policy-makers qui créa la surprise : le risque était réduit à néant ou quasiment pour conserver un minimum de crédibilité scientifique.
Les liens d’intérêt de l’équipe du Pr Rasmussen avec l’industrie nucléaire furent facilement démontrés par  l’Union of Concerned Scientists. La méthodologie choisie par le Pr du MIT était fausse et fautive. Et les initiés à ce genre d’exercice  savaient que la NASA, pour son programme Apollo, avait dû l’abandonner car pour des évènements survenus le résultat du calcul statistique aboutissait à les ranger dans la catégorie « improbable », « incroyable ». L’Union of Concerned Scientists s’amusa à calculer les probabilités avec la méthode du Pr Rasmussen pour des accidents nucléaires déjà survenus aux Etats-Unis et, effectivement, comme l’avait constaté la NASA, les chiffres trouvés par le calcul étaient en contraste flagrant avec la réalité. Les Amis de la Terre s’attachèrent à mettre en évidence les nombreux aspects rhétoriques et marketing (hors sujet car non proprement scientifiques) du rapport. 
Il est inutile de développer à nouveau ici tout l’historique de « l’information truquée » du Rapport Rasmussen. Le Groupement de scientifiques pour l’information sur l’énergie nucléaire (GSIEN) dans la fiche technique n°30 de la Gazette Nucléaire n°28 de juillet-août 1979 donne un résumé suffisamment éclairé du contexte historique, sociétal et de l’impasse technique de l’ingénierie atomique ayant poussé l’AEC à mobiliser un universitaire pour désinformer effrontément (6). 
Des forêts pour pallier les faiblesses électronucléaires
Malgré les talents artistiques de Walt-Disney, le savoir scientifique du Pr Rasmussen relayé par les prouesses marketing des nombreuses officines dites de « relation publique » pour encenser l’atome et l’élever en Messie du 20e siècle, la fée électronucléaire  resta très impopulaire aux Etats-Unis. En 1979, la catastrophe de Three Miles Island fut le grain de sable improbable qui grippa la machinerie puis arrêta net le programme atomique étasunien. 
Peu de temps après, en 1986, Tchernobyl acheva de convaincre les américains de la dangerosité énorme de l’atome, fut-il « for the peace ». Un second sondage d’opinion fait après la « catastrophe soviétique » montra que l’effectif de la population défavorable au programme nucléaire avait fortement augmenté pour passer de 60% avant à 80% après Tchernobyl. 

Splendeur et décadence de la première superpuissance, avec l’arrêt du programme d’énergie nucléaire aux Etats-Unis et, comme en France, avec l’impossibilité de le redémarrer dans les années 2000 malgré les velléités militaro-industrielles de George Bush Junior, le parc atomique entra en décrépitude ; puis suivirent  les faillites de Westinghouse et Areva en 2016-2017. Face à cette trajectoire peu radieuse, un bon conseil d’avenir serait de se préoccuper de la bonne santé des massifs forestiers. Bien évidemment à ce stade, il ne s’agit plus de produire de l’électricité pour la 5 G, mais plus utilement du bois pour directement se chauffer. Planter des arbres pour purifier l’air, lutter contre le réchauffement climatique offrir des espace à la faune sauvage et anticiper l’effondrement prévisible du nucléaire ! Le conseil est valable de part et d’autre de l’Atlantique.
Histoire de météore et de dinosaures

Pour clore la performance prométhéenne du Professeur Rasmussen, il nous reste à dire un mot de sa fameuse métaphore cosmique du météore qui fit le tour du monde. Afin de convaincre le publique de la quasi absence de danger du nucléaire, le savant avait  comparé le risque statistique d’une catastrophe majeure au risque de mourir pour un individu suite à la chute d’une météorite venue de l’espace. 
Dans les années 1970, on l’ignorait puisque la théorie est arrivée peu après pour s’imposer dans les années 1990 : la chute d’une météorite de 10 km de diamètre fut reconnue à l’origine pour une bonne part de l’extinction des dinosaures il y a 65 millions d’années. Avec cet évènement absolument improbable, la Terre changeait d’ère géologique en passant du secondaire au tertiaire, du Mésozoïque au Cénozoïque. Rappelons que 65 millions d’années c’est plus près de nous, humbles mortels de l’espèce humaine, que de la formation de la Terre dans le système solaire. Avec la fin des dinosaures et la cinquième extinction massive des espèces, on doit probablement à cette météorite improbable venue de l’espace la naissance et le développement des singes primitifs au cours de l’oligocène puis de  la lignée des hominidés jusqu’au genre Homo au pléistocène. 
Aujourd’hui, à une époque de destruction avancée des écosystèmes terrestres et maritimes et de dérèglement climatique liée aux activité industrielle du capitalisme fossile, les savants géologues se posent la question de faire changer d’ère, ou du moins d’époque, à la planète Terre. Dans cette perspective, la déflagration nucléaire débutée en 1945 prend une dimension géo-biologique catastrophique. Avec l’accumulation de radionucléides, elle pourrait bien s’imposer comme le marqueur de choix pour fixer un changement d’époque voire d’ère géologique, comme ce fut le cas pour l’iridium de la strate KT crétacé-tertiaire du météore de l’extinction des dinosaures.  Si tel est le cas, comme la météorite mettant fin au Mésozoïque, le cataclysme nucléaire de 1945 mettrait un terme à l’Holocène et marquerait l’entrée dans l’Anthropocène ou, pire encore, un « Hiver nucléaire » par conflit atomique achèverait le Cénozoïque. Plus grave encore que la météorite de la fin des dinosaures et du Secondaire, le triomphe de la science et l’épanouissement de la civilisation militaro-industrielle d’après-guerre, rapidement suivis  de l’effondrement de la biodiversité, sonnent déjà  le glas de la vie sur Terre.    
Ainsi, l’aspect le plus démagogique du Rapport Rasmussen, son improbable météorite, comportait une part de vérité insoupçonnée. Si les « atomes pour la paix » n’ont pas réussi à apporter aux hommes l’énergie abondante du bien-être, on découvre que les atomes pour la guerre peuvent désormais servir de marqueur géologique pour la fin du monde. 
Pour résumer, on a probablement à l’origine de l’espèce humaine la chute sur Terre d’un improbable météorite venue de l’espace et, désormais de manière quasi-certaine, les applications pratiques de la mécanique quantique pour l’anéantir.
MIT : Rasmussen et Meadow dans un même bateau 
Dans une analyse globale du point de vue de l’écologie, il est important de noter qu’à la même époque, le même MIT qui livrait le Rapport Rasmussen favorable au lancement du programme nucléaire aux Etats-Unis sortait le fameux Rapport Meadows défavorable à l’expansion industrielle sans fin : « Les limites de la croissance ». Ainsi, du même institut on avait deux savantes analyses partant dans des directions opposées : l’une donnait le top départ pour la prolifération sans limite des réacteurs nucléaires, l’autre alertait sur les menaces à moyen terme de la croissance industrielle.
Aujourd’hui avec les ordinateurs, on retrouve à l’œuvre la fabrication  de divergence de vue. La même puissance de calcul informatique permet d’un côté de signaler la menace du réchauffement climatique et de l’autre de divertir les masses avec la prospère et prolifique industrie des jeux vidéo. D’un côté des émotions fortes et des cris d’alarme, de l’autre encore des émotions fortes mais des cris de joie.
A propos d’interférence de cris, Lewis Mumford décrivait, dans « La cité à travers l’histoire », une situation analogue vers la fin de l’Empire Romain avec justement son industrie du jeu : « Avant même que la République eût fait place à l’Empire, Rome était devenu une immense chambre de torture ; et, comme le remarque Sénèque, en courant assister aux supplices des criminels sa population pouvait s’imaginer assister à son propre supplice. Les Romains goûtaient si fort ces spectacles sadiques qu’ils ne furent pas interdit après la reconnaissance du christianisme comme religion officielle. Alors que les Vandales attaquaient la ville d’Hippone, patrie de Saint Augustin, les cris des défenseurs des remparts se mêlaient aux clameurs des spectateurs dans les arènes qui, dans l’imminence du péril, n’avaient pas renoncé à leur plaisir quotidien (7). »
Travaillant à l’avantage des nucléocrates pour la perpétuation de « La Condition nucléaire », il faut malheureusement constater que le nombre des joueurs et des spectateurs est infiniment plus grand que celui des lanceurs d’alertes. L’industrie des biens culturels de divertissement de masse est pour une grande part à ranger dans l’arsenal des systèmes de domination au service du complexe militaro-industriel, comme  purent  le constater très tôt dans les années 1930 les auteurs de « La Dialectique de la raison ». « Divertir pour dominer (8) », dans le registre de la hiérarchisation sociale rien n’a changé depuis « l’immense chambre de torture » mis au point par l’Empire romain… La montée en puissance de calcul des jeux vidéo apparaît toujours en croissance exponentielle avec une influence redoutablement efficace pour la paix sociale. A défaut « d’atome pour la paix », l’industrie numérique du divertissement contribue à l’indifférence sociale dans la Pax Atomica. Rappelons que les éminents savants qui inventèrent la nouvelle physique -théorie de la relativité générale, mécanique quantique et physique nucléaire- ne disposaient d’aucune puissance de calcul, même pas le milliardième du  minimum nécessaire pour divertir les gogos avec des jeux vidéo…
Hubert Reeves, un témoignage à charge
Si beaucoup d’éminents savants ne découvrirent les problèmes insolubles du nucléaire qu’en fin de carrière, il faut signaler cependant quelques exceptions qui, malheureusement, ne peuvent pas mieux faire que confirmer la règle. Laissons la parole à Hubert Reeves pour illustrer l’état d’esprit survolté de l’élite scientifique dans les années 1950 : « Quand je suis arrivé en 1956 à l’université de Cornell aux Etats-Unis, les premiers réacteurs faisaient leur apparition, et l’énergie nucléaire civile suscitait une véritable euphorie. Un gramme d’uranium peut dégager autant d’énergie qu’une tonne de pétrole. Une énergie pratiquement gratuite ! La fin de la pauvreté dans le Monde ! »
« […] Mes premiers contacts avec les constructeurs de réacteurs ne furent pas de bon augure. Quelques mois avant la fin de ma thèse de doctorat, Hans Bethe [ancien savant de la bombe atomique et découvreur du type de réaction nucléaire dans les étoiles] consultant scientifique auprès des compagnies qui construisaient des réacteurs, me convoqua pour une proposition d’emploi chez General Dynamics. La firme construisait un réacteur nucléaire à neutron rapide « surgénérateur » […] Dans la voiture qui me menait de l’aéroport vers la ville de Détroit, le groupe d’ingénieurs venu m’accueillir me mit immédiatement au courant de la situation. Les grands constructeurs automobiles comme Ford ou General Motors (…), voyaient d’un mauvais œil la présence de ce type de réacteur déjà reconnu à haut risque. Ces constructeurs avaient intenté un procès à General Dynamics pour s’opposer à la présence du surgénérateur. Mon rôle, m’expliqua-t-on très clairement, était d’agir comme consultant scientifique et de présenter un dossier concluant à l’absence de risque et de danger pour la région ! « Et si telle n’est pas ma conclusion, que se passera-t-il ? » leur ai-je répondu. « Ne vous inquiétez pas pour cela, ce sera certainement votre conclusion. » « Alors pourquoi me faire venir ici si vous avez déjà vos certitudes sur ce sujet ? » « Pour être entendu au tribunal, nous avons besoin du témoignage d’un physicien nucléaire professionnel issu d’une grande université. « Vous serez notre  caution scientifique. » »
« Bien que troublé par cette attitude, je me suis mis au travail. A la fin d’une semaine, nullement convaincu de l’impossibilité d’un accident, j’ai refusé de faire un rapport favorable et je suis rentré chez moi (9). »

« Le surgénérateur a malgré tout été mis en service. Un an plus tard, une instabilité du système de refroidissement a provoqué un blocage et une panne grave. Pendant quelques heures, l’évacuation de la ville de Detroit fut envisagée. On répara la panne, mais le réacteur hautement radioactif a été fermé et son site entouré de barbelé. »

Permettons-nous un seul commentaire. Lorsqu’un scientifique universitaire accepte de collaborer pour produire l’étude ad hoc souhaitée cela donne un rapport retentissant  qui, brandi par les autorités nucléaires, reçoit une amplification publicitaire internationale. Lorsque le savant universitaire choisi refuse de servir de caution scientifique la publicité n’est plus la même.  Dans le premier cas, on entre dans l’espace merveilleux de la communication marketing, dans l’autre il faut faire l’effort d’étudier l’histoire réelle de l’atome.  
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